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Nouvelles de France 
Succès de la Marche pour la vie 

Dimanche dernier, plus de 45 000 manifestants ont défilé à Paris, mais presque aucun selon les médias. Cette marche a dénoncé l’avortement, qui concerne une grossesse sur cinq en France, mais aussi l’euthanasie. 

En réponse au débat organisé à l’Assemblée nationale mercredi 21 janvier sur la loi Léonetti, les participants souhaitaient un développement des soins palliatifs ainsi qu’une reconnaissance en tant que soins de la nutrition et de l’hydratation. Ils s’opposent également à l’autorisation d’injections létales que constituerait l’euthanasie. Plusieurs pancartes affichaient, « je suis Vincent Lambert » pour dénoncer l’euthanasie. En Europe, elle est légale en Belgique, aux Pays‑Bas, au Luxembourg et en Suisse. 
Cette année est aussi le 40e anniversaire de la loi Veil. Alors qu’on recense neuf millions d’avortements depuis, les termes de la loi ont été récemment modifiés par la suppression de la « situation de détresse », banalisant cet acte, remboursé par la Sécurité sociale. 

En conséquence, les manifestants ont brandi des ballons noirs en signe de deuil. On a même vu des pancartes d’embryons disant, « moi aussi j’aurais aimé être Charlie ». 
François Hollande veut renforcer l’arsenal liberticide contre les propos antisémites et racistes 
Après les attentats qui ont frappé la rédaction de Charlie Hebdo et un magasin casher, le gouvernement socialiste criait haut et fort sa volonté de défendre coûte que coûte la liberté d’expression. 
Dans ce but, François Hollande a adopté une stratégie : lutter plus efficacement contre les propos… antisémites et racistes ! D’une part, ces deux attitudes seront considérées comme des circonstances aggravantes d’un délit. D’autre part, la notion d’insulte raciale, renvoyant actuellement au droit de la presse, sera désormais un délit. 
Amnesty International a mis en garde la France contre l’usage abusif de la condamnation pour « apologie du terrorisme » — une centaine de procédures ouvertes ! – souvent contraire à la liberté d’expression. 
La liberté de la presse est compromise, même celle de Charlie Hebdo… Sauf si la justice française applique la règle du « deux poids, deux mesures » : le racisme anti‑français est généralement excusé, l'islamophobie de gauche est respectée en vertu de la liberté d'expression ; en revanche, l'islamophobie de droite où les propos supposés antisémites sont toujours déclarés « abjects ».

La liberté d'expression semble décidément être à géométrie variable. 

Cette « liberté » est aussi conditionnée par les subventions versées à la presse 
Il y a quelques jours, Fleur Pellerin a annoncé vouloir élargir le système des aides à la presse afin d’en faire bénéficier les mensuels et les hebdomadaires, comme Charlie Hebdo. Et ce, alors que ce dernier, en quasi‑faillite avant l’attentat, a gagné des millions d’euros avec la vente de 7 millions d’exemplaires de son numéro du 14 janvier. 
Au nom du « soutien au pluralisme de la presse », le système de subventions distribue déjà 2 milliards d’euros à la presse quotidienne, que, pourtant le public boude de plus en plus. Le citoyen paye, quoi qu’il lise, pour des journaux dont il ne partage pas l’orientation politique. 

Pourtant, selon l’édition 2014 du classement mondial de la liberté de la presse de Reporters Sans Frontières, la France n'est que 39e… Le pays du vivre‑ensemble où tout le monde est Charlie est derrière la Jamaïque ou la Namibie. 
Tout se passe en pratique comme si les subventions jouaient le rôle de déterminer quel journal peut vivre ou non, à l’abri des contraintes de marché. Comme si le gouvernement achetait la presse en échange du silence sur ses restrictions de libertés… 

Avec l’islamisation de nos banlieues, les départs pour le djihad sont devenus monnaie courante 
On connaissait déjà la radicalisation islamique en prison, mais on la constate aussi sur des populations en liberté. 
Rien que dans les Yvelines, selon la révélation mercredi du quotidien local Les Nouvelles de Versailles, une soixantaine de « jeunes » ont quitté les Yvelines dans les derniers mois pour se rendre en Syrie. Dans la seule ville de Trappes, deux cents jeunes seraient sur le point de partir. 
Selon le dernier état des lieux du renseignement français concernant la menace djihadiste, publié par le Figaro le 20 janvier, le nombre total de Français impliqués dans le djihad serait d’environ 1 300, en hausse de 130 % depuis un an, avec entre dix et quinze cas supplémentaires chaque semaine. 
Face à cette situation délétère, le gouvernement à la solution : la « déradicalisation » 
Le gouvernement vient de lancer un site Internet Stop‑djihadisme.gouv.fr qui entend dire la vérité aux jeunes sur le djihad. 

Graphiquement, ce site Internet reprend les codes visuels des islamistes et souhaite montrer leur double langage. Hélas, le site ne fait que reprendre les poncifs sur les pauvres petits jeunes victimes malgré eux d’un endoctrinement par des méchants. 

Ce site est inutile, voire contre‑productif. En effet, un jeune musulman qui abhorre notre monde ne changera pas d’un iota à la lecture de ce site. 
En réalité, il est à l’image du discours ambiant sur le pas d’amalgame : l’islam et ses versets de haine, les manifestations d’obscurantisme dans tout le monde musulman sont sans cesse éludées. 

A aucun moment nos grands penseurs médiatiques n’osent la carte de l’affirmation d’une France forte, aux racines profondes, d’une France qui pourrait donner plus envie à ces jeunes de devenir Gaulois, plutôt que talebs en survêt et djellaba. 

Quant aux Français, selon un sondage IFOP réalisé pour le JDD, 81 % se déclarent favorable à la déchéance de nationalité pour les djihadistes binationaux, et 68 % pour que les djihadistes ayant la nationalité française ne puissent pas revenir sur le territoire après être partis se battre à l’étranger. 
Marine Le Pen s’oppose à la dissémination des immigrés sur le territoire national 
La présidente du Front National a dénoncé la politique du gouvernement consistant à disséminer les immigrés sur l'ensemble du territoire. Elle vise par là, la politique menée de concert entre l'Etat et les conseils généraux pour répartir les réfugiés entre les départements. La Seine‑Saint‑Denis étant saturée, la solution trouvée par nos autorités est d'installer des mineurs étrangers isolés ou encore des demandeurs d'asile dans les territoires ruraux. L'effet est de diffuser les problèmes migratoires et, ainsi, de contaminer les campagnes. 

La solution du courage nous vient de Robert Redeker, philosophe 
…dans un entretien donné au Figaro, il revient sur les attentats du 7 janvier et sur la notion de guerre. Il estime que nous sommes aujourd’hui en guerre avec un ennemi atypique et que seul un retour à la nation, une nation forte, pourra nous permettre de triompher. 

« Quand une nation est faible, au contraire, c’est qu’elle commence à devenir moins civilisée. Dans sa force la civilisation est construction, affirmation de soi. Rome, dans l’Antiquité, où la France au XVIIe siècle sont des exemples de très hauts moments de civilisation, qui n’allaient pas sans des violences et des discriminations que nous réprouverions aujourd’hui. Dans les domaines historique et politique est fort celui qui possède la capacité d’être constructif, de bâtir, celui qui sait nommer les choses, autrement dit l’opposé du politiquement correct ». 

Force est de constater que nos dirigeants ne sont pas armés pour faire face à un combat où l'ennemi dicte les termes du conflit. 
Nouvelles du Monde 
Elections législatives en Grèce : une coalition inédite de la gauche radicale et des souverainistes 
Le parti de la gauche radicale est arrivé dimanche dernier en tête des élections législatives 

Alexis Tsipras, nommé Premier ministre dès lundi, a constitué son gouvernement. Aux côtés des ministres du parti Syriza, le nouveau gouvernement grec compte des ministres issus de la droite de conviction. Il s’agit de membres du parti des Grecs indépendants, appelé Anel. On compte parmi eux Panos Kammenos, connu pour son franc‑parler, nommé ministre de la Défense. 

Anel est clairement un parti souverainiste de droite 

Le souverainisme et le populisme d’Anel sont précisément ce qui justifie cette alliance de circonstance entre la gauche radicale et des conservateurs de droite. Le parti des Grecs indépendants a récemment quitté le giron du centre‑droit libéral, par opposition à la politique de maintien dans la zone euro à tout prix. 

Ces résultats constituent‑ils un tournant pour la Grèce ? 

Il n'est pas impossible que la Grèce passe de l'austérité menée par les conservateurs à une politique de relance. Parmi les mesures principales du programme de Syriza, une hausse du salaire minimum, l'annulation pure et simple des deux tiers de la dette publique, des aides aux retraités, la levée du plafond d'imposition à 12 000 € de revenus actuels contre 5 000 aujourd'hui. 

L'autre enjeu de l'élection, directement lié à la performance de Syriza, concerne l'Union européenne et les acteurs des marchés qui risquent de réagir plus ou moins favorablement, entrainant une hausse, un maintien, ou une chute du cours des emprunts grecs. 

Le dernier enjeu étant l'onde de choc politique et symbolique. En effet, les partis d'opposition à l'austérité fleurissent sur le vieux continent, particulièrement dans les pays du Sud, les plus touchés par la baisse des investissements publics dans les services. 

Cette alliance Syriza — Anel semble fragile pour autant 
Alors que Syriza est favorable à une Europe fédérale, au laxisme migratoire et hostile aux valeurs traditionnelles et à l’Eglise ; Anel affirme des convictions opposées : souverainisme, protection contre l’afflux d’immigrés, attachement aux valeurs traditionnelles. 

En cas d’échec, l’électorat populaire pourrait se reporter sur Aube dorée 
Le parti nationaliste Aube dorée n’a obtenu qu’un résultat relativement modeste — 6,3 % des voix — mais ne perd qu’un député. Surtout, il s’est installé à la 3e place de l’échiquier politique grec, devant ses concurrents, dont le parti des Grecs indépendants. Cet ancrage dans le paysage politique grec apparaît même comme une performance, sachant que le parti fait l’objet de poursuites judiciaires très étonnantes pour une supposée « appartenance à une organisation criminelle ». 
L’ensemble des députés d’Aube dorée a été arrêté et sept d’entre-eux emprisonnés, au mépris de leur immunité parlementaire. 

Deux militants ont par ailleurs été assassinés, en 2013 par un groupuscule d’extrême‑gauche. Aube dorée semble décidément faire peur. 
Un F‑16 grec fait neuf morts français en Espagne 
Un F‑16 s’est écrasé lundi sur la base militaire d'Albacete, dans le sud‑est de l'Espagne, à l’occasion d’exercices dans le cadre du programme d'entraînement de l'Otan Tactical Leadership Program (TLP). Il a provoqué la mort des deux pilotes, de nationalité grecque, et de neuf aviateurs français. 
Par ailleurs, neuf mécaniciens français et onze Italiens présents sur la trajectoire de l’appareil ont été gravement brûlés. 

Un hommage national sera rendu mardi prochain dans la Cour d’honneur des Invalides. 
Les livraisons d’armes françaises en Syrie fourniraient l’Etat islamique 
On apprend du Canard enchaîné que la France interrompt sa livraison d’armes aux combattants dits « modérés » de l’opposition syrienne. 
Notre état-major aurait constaté que nombre d’entre elles seraient interceptées ou revendues et tomberaient dans l’escarcelle du Front Al‑Nosra ou de l’Etat islamique — cette organisation qui a déclaré la guerre aux Français. 

La frontière entre « combattants de la liberté » et dangereux islamistes semble en pratique bien difficile à tracer. 
La décision salutaire de suspendre les livraisons d'armes ressemble à un aveu d'échec de la politique étrangère française au Proche‑Orient. 
Affaire WikiLeaks, Google complice du gouvernement états‑unien 
WikiLeaks, organisation connue pour avoir mis à la disposition des internautes de nombreux documents confidentiels, a accusé le géant Google d’avoir collaboré de manière douteuse avec la justice états‑unienne. 
Lundi, WikiLeaks, a diffusé des copies de mandats délivrés par un juge en 2012 ordonnant à Google de transmettre des informations, dont tous les courriels et leurs brouillons, aux autorités. 
Les cibles de ces mandats sont trois membres de WikiLeaks, dont une journaliste. Ces derniers n’ont été mis au courant de la procédure qu’en 2014, soit deux ans après les faits. 
En livrant ces informations, Google aurait donc violé certaines libertés fondamentales des personnes concernées. Le géant de l’Internet se défend de toute malhonnêteté et dit n’avoir fait qu’obéir à la justice. 
En attendant que toute la lumière soit faite sur cette affaire, qu’elle nous serve à nous rappeler que rien sur Internet n’est réellement privé, surtout lorsque c’est une grande entreprise aux commandes. 

